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Appel d’offres

Pour la réalisation d’un

PLAN QUINQUENNAL

Pour le bénéfice de :

L’Alliance des radios communautaires du Canada inc.

325, rue Dalhousie, 2e étage

Ottawa (Ontario) 

K1N 7G2

Le 11 septembre 2003

But de l’appel d’offres
Cet appel d’offres vise la réalisation d’une étude sur le positionnement du mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes et de leur association nationale, l’ARC du Canada, au sein du paysage radiophonique canadien. Cette étude redéfinira en profondeur la dynamique des rôles, responsabilités et services aux membres au sein de notre mouvement. Le but final est d’implanter, dans toutes les actions de l’ARC du Canada, les principes de la gestion axée sur les résultats : notre mouvement émergera de cet exercice d’analyse doté d’un Plan stratégique quinquennal (Plan) qui nous permettra d’être plus efficaces à tous les niveaux. Ce Plan déterminera les activités et orientations de l’ensemble du mouvement des radios communautaires.

L’ARC du Canada, en bref…

Constituée en organisme national depuis 1991, l’ARC du Canada découle directement de la volonté des radios communautaires francophones et acadiennes de prendre en main leur propre développement et d’assurer leur autonomie. Regroupant maintenant 33 membres, dont 18 stations en ondes et 15 projets en implantation, elle est présente dans neuf provinces et deux territoires. 

État de la situation

Douze ans après sa fondation, le mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes et son association nationale, l’ARC du Canada, sont à la croisée des chemins. Au cours des années, les membres ont demandé à leur association nationale d’implanter plusieurs nouveaux services, au fur et à mesure que leurs besoins évoluaient. L’ARC du Canada s’est adaptée pour répondre à ces besoins : entre autres, elle a mis sur pied un service national de programmation par satellite (RFA). 

Un nombre toujours croissant de communautés veulent se doter d’une radio communautaire, pour des raisons évidentes : la radio communautaire a fait ses preuves comme outil de développement culturel, économique et social de premier plan. Cependant, accepter de nouveaux membres en implantation implique des coûts supplémentaires, tout en imposant une surcharge de travail pour les employés de l’ARC du Canada. Sans ressources additionnelles, l’association n’est pas en mesure de fournir l’appui dont les membres ont besoin afin de mener à terme leur projet dans un délai raisonnable. De plus, plusieurs nouveaux projets de radio en implantation sont souvent situés dans de petites communautés et leur viabilité, selon le modèle actuel, pose problème.

Pendant des années, l’ARC du Canada a financé ses opérations et ses services grâce à une subvention de base de Patrimoine canadien et à des projets de production d’émissions radiophoniques. Ces projets de production, principalement financés par des ministères du gouvernement fédéral, contribuent également à l’autofinancement des radios en ondes. De plus, nous avons réussi, en 1998, à conclure un partenariat majeur avec la firme Cancom/Star Choice. Cependant, cette contribution demeure fragile et son renouvellement annuel jamais acquis. 

Deux dynamiques nous forcent donc à remettre en question nos pratiques : l’accroissement de la quantité et de la qualité des services offerts et l’accroissement du membership. En contrepartie, la structure de financement de l’ARC du Canada s’avère de plus en plus problématique : les subventions de projets ne sont pas une source stable de revenus, et notre partenariat avec la firme Cancom/Star Choice peut se terminer à tout moment.

Objectifs

L’étude a pour objectif principal d’établir les besoins des radios communautaires pour les cinq prochaines années de manière rationnelle et optimale, autant en matière de ressources financières et humaines, de services, de représentation et de relations publiques. De ce principe de base découlera tout ce que contiendra le Plan.

Le Plan devra comprendre, entre autres, une analyse de rentabilisation et de positionnement. Après 12 ans d’existence et plus de trois années d’opération de RFA, il est sain, voire obligatoire, que l’ensemble du mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes du Canada se questionne sur sa mission, son avenir et ses priorités de développement. Le mandat de l’étude s’articulera selon trois axes principaux, soit :

· Développement du réseau

· Structure de financement

· Image, marketing, communications et représentation
Cette étude s’appuie sur le besoin de se repositionner et de bien cerner les enjeux et défis auxquels les radios communautaires et leurs associations nationale et provinciales auront à faire face. Notre mouvement est devant une situation où les possibilités de financement sont de plus en plus restreintes ; il devient urgent d’analyser les possibilités qui s’offrent à l’ensemble de notre secteur. Cette évaluation nous amènera à identifier les besoins prioritaires des radios communautaires et de l’ARC du Canada au cours des cinq prochaines années. Nous devrons également identifier les ressources nécessaires pour répondre à ces besoins, ainsi qu’évaluer la pertinence des services offerts par l’ARC du Canada et les méthodes de prestation de ces services. Bien entendu, nous devrons effectuer une étude de terrain pour élaborer une nouvelle structure de financement plus stable et mieux adaptée à l’environnement dans lequel notre secteur évolue.

Impacts visés

· Élaboration par les membres d’une vision pour le mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes du Canada (y compris l’ARC du Canada, RFA, l’ARCANB et MICRO)

· Réorientation des services et des actions de l’ARC du Canada en fonction des besoins présents et futurs du secteur de la radio communautaire tels qu’exprimés dans les consultations

· Mise en œuvre d’un Plan quinquennal stratégique axé sur les priorités de développement, l’image et les communications, ainsi que la mise en opération d’une structure de financement saine et solide

· Implantation d’une méthode de gestion axée sur les résultats au sein du mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes, en lien direct avec le cadre de gestion et de responsabilité et les objectifs du Programme d’appui aux langues officielles de Patrimoine canadien

Portée du mandat 

Le mandat du consultant est de produire un Plan quinquennal pour le mouvement des radios communautaires francophones et acadiennes. Ce mandat s’articule selon trois vecteurs :

1. Analyser les besoins, rôles et responsabilités des acteurs au sein du mouvement, soit les radios membres et les associations nationale et provinciales ; 

2. Analyser la structure de financement actuelle de l’ensemble du mouvement (radios membres et associations) et identifier des débouchés potentiels ;

3. Élaborer un Plan de marketing et de communication.

Le consultant retenu pourra sous-contracter au besoin certains éléments de ce mandat à des firmes spécialisées. 

Méthodologie

La nature du travail à effectuer par le consultant inclut principalement les éléments suivants : cueillette d’information et de données, consultations, animation de groupes-témoins, entrevues, analyse, rédaction et présentation de rapports.

Consultations

En ce qui concerne les consultations, les éléments suivants devront être pris en considération :

· Rencontre de mise au point avec le secrétaire général de l’ARC du Canada (Ottawa, ON)

· Consultation de la documentation existante

· Rencontre avec les employés de l’ARC du Canada (Ottawa, ON)

· Rencontre avec les membres du conseil d’administration, le samedi 4 octobre 2003 (Wakefield, QC)

· Rencontre avec les radios membres de la zone Atlantique (Halifax, NÉ)

· Rencontre avec les radios membres de la zone Nouveau-Brunswick et l’ARCANB (Moncton, NB)

· Rencontre avec les radios membres de la zone Ontario et MICRO (Toronto, ON)

· Rencontre avec les radios membres de la zone Ouest et Territoires et l’Assemblée communautaire fransaskoise (lieu à déterminer))

· Rencontres nécessaires à l’élaboration du Plan de marketing (à déterminer – voir Annexe I)

Plan quinquennal
La production d’un Plan quinquennal de développement est l’objectif ultime de la présente. Ce Plan devra comprendre les éléments suivants : 

· Sommaire exécutif (maximum 3 pages)

· Description du mouvement des radios communautaires et de ses réalisations

· Mandat de l’étude

· Positionnement et contribution de la radio communautaire au sein des plans de développement des communautés

· Rayonnement et impact de la radio communautaire en ce qui a trait à la vitalité des communautés

· Besoins des radios membres en ondes et en implantation (financiers, ressources humaines et physiques, services)

· Proposition des structures de services/organisationnelles/financières (ARC du Canada, associations provinciales, RFA)

· Rôle de l’ARC du Canada et redéfinition de ses services, rôle des associations provinciales

· Besoins de l’ARC du Canada pour appuyer le développement de ses membres

· Proposition d’une structure financière du mouvement des radios communautaires
· Proposition d’un plan de marketing et de communication (suite à la validation du Plan stratégique)

· Échéancier d’exécution

· Conclusion et annexes

Contenu des propositions

Les propositions devront être présentées de la façon suivante :

· La page titre

· La table des matières

· La compréhension du mandat

· Le profil de la firme et des personnes qui seront affectées à la réalisation de l’étude

· L’expérience de la firme dans le domaine relié au mandat de l’appel d’offres

· La méthodologie

· Un échéancier avec les principales tâches à accomplir

· Le coût total incluant frais de transport, de séjour et taxes

· Trois références de clients pour lesquels un travail semblable a été effectué

Avis aux soumissionnaires – Précisions, expédié le 19 septembre 2003 :
Soumettre les coûts de réalisation pour chacune des étapes (axe) de l'étude : Développement du réseau, Structure de financement et Plan de communication (image, marketing, communication et représentation). L'ARC du Canada se réserve le droit de choisir le nombre de firmes ou de consultants requis pour réaliser chacune de ces étapes.

Échéancier d’exécution
Le projet s’effectuera selon les étapes et l’échéancier suivants :

Étape
Échéancier

1. Lancement de l’appel d’offres
le 11 septembre 2003

2. Date limite du dépôt des propositions
le 25 septembre 2003 à 16 h (heure de l’Est)

3. Analyse des propositions
du 27 au 29 septembre 2003 

4. Choix de la firme ou du consultant
le 29 septembre 2003

5. Début du projet
1er octobre 2003

6. Rencontres de consultations
octobre et novembre 2003

7. Dépôt de la 1re version du Plan stratégique
15 janvier 2004

8. Dépôt de la deuxième version du Plan
mars 2004

9. Validation du Plan auprès de l’AGA
début juin 2004

10. Inclusion du plan de communication
Juillet 2004

11. Inclusion du plan de financement
juillet 2004

12. Dépôt de la version finale du Plan
septembre 2004

Évaluation des propositions
Le comité de sélection est formé de trois membres du conseil d’administration, du secrétaire général et d’un membre externe à titre d’observateur. Les propositions seront évaluées selon les critères suivants :

· La compréhension du mandat



15 points

· L’expérience de la firme dans ce champ de compétence
25 points

· La méthodologie




15 points

· Le plan de travail




25 points

· Les coûts





20 points

Budget

Le coût total du projet, avant taxes, est estimé entre 40 000 $ et 60 000 $. Cette estimation inclut les frais de déplacement et de séjour au siège social de l’ARC du Canada à Ottawa, et des rencontres de zone à Halifax, Moncton, Toronto et dans l’Ouest (à déterminer), mais exclut le déplacement des participants (radios, associations, partenaires, etc.). 

Dépôt des propositions
Les propositions doivent être acheminées, en six copies, à :

Comité de sélection/Plan quinquennal

ARC du Canada

325, rue Dalhousie, 2e étage

Ottawa (Ontario)

K1N 7G2

Au plus tard le 25 septembre 2003 à 16 h (heure de l’Est)

Les propositions seront acceptées par courriel à l’adresse suivante : s.paquin@radiorfa.com (format Word ou PDF) à condition que six copies papier soient reçues au plus tard un jour ouvrable après la date de dépôt. Toute proposition non conforme à l’appel d’offres ou incomplète pourrons être refusée et retournée au soumissionnaire.

Demandes de renseignement
Les demandes de renseignements ou de clarification doivent être adressées par télécopieur (613-562-2182) ou par courriel à s.paquin@radiorfa.com. au moins trois jours ouvrables avant la date de clôture. Pour plus de renseignements, vous pouvez consulter notre site Internet à : www.radiorfa.com. 

Autres dispositions

Confidentialité

Toutes les soumissions seront traitées de façon confidentielle.

Langue de travail

La langue de travail est le français, mais il est possible que le consultant ait à communiquer en anglais. Tout les rapports devront être présentés en français et n’auront pas à être traduits.

Modification

L’ARC du Canada se réserve le droit de modifier l’appel d’offre ou d’ajouter de nouveaux éléments. Le cas échéant, tous les soumissionnaires recevront la même information par courriel en même temps par l’envoi d’un addendum.

Frais relatifs à la soumission

Tous les frais déboursés par les soumissionnaires relativement à la préparation et à la présentation des propositions sont entièrement à leur charge.

Acceptation des propositions

L’ARC du Canada n’est pas tenue d’accepter la proposition offerte au plus bas prix ou toute autre proposition soumise.

Après réception des proposition, des entretiens et des discussions pourront se tenir avec certains soumissionnaires. L’ARC du Canada n’a aucune obligation ou engagement à l’égard de tout soumissionnaire, et ce, jusqu’à la signature d’un contrat en bonne et due forme relativement à la proposition retenue.

Modalités de paiement

Un montant équivalent à 40 % du coût total du contrat sera déboursé à la signature du contrat. Un deuxième versement de 20 % du total du contrat sera déboursé lors du dépôt de la première version du Plan, le 15 janvier 2004. Un troisième versement de 20 % sera remis le 15 juin 2004, et le dernier versement de 20 %, en septembre 2004, suite au dépôt du rapport final.

Pénalités

Après entente entre les deux parties sur un échéancier d’exécution, l’ARC du Canada se réserve le droit, si la date de dépôt des rapports préliminaires et final ne sont pas respectés, de prendre des mesures financières compensatoires de l’ordre de 250 $ par jour. Une période de dix (10) jours ouvrables sera concédée au soumissionnaires avant l’application de la sanction. Cependant, advenant que le soumissionnaire est dans l’incapacité de respecter les échéanciers pour des raisons hors de son contrôle et justifiées, la présente clause de pénalité ne sera pas appliquée.

ANNEXE I

L’ARC du Canada…

C’est vers le milieu des années 80 que débuta le mouvement d’implantation des radios communautaires francophones en situation minoritaire. À cette époque, c’est la Fédération de la jeunesse canadienne-française (FJCF) qui pilotait ce dossier. La première radio communautaire à voir le jour a été Radio Péninsule (CKRO) en 1988 à Pokemouche (N.-B.). L’ARC du Canada est devenue avec les années un chef de file dans le paysage radiophonique francophone canadien. En 2003, deux des 15 projets en implantation ont obtenu leur permis de radiodiffusion du CRTC, soit Toronto (ON) et Gravelbourg (SK). Gestionnaire globale du dossier de la radiodiffusion communautaire en milieu minoritaire francophone et acadien, l’ARC du Canada offre à ses membres plusieurs services de consultation, de formation et de communications/liaison, ainsi que des services techniques dans tous les aspects touchant à l’implantation et à la gestion d’une radio communautaire.

Depuis mars 2000, l’ARC du Canada opère un service national de programmation par satellite, RFA – Le Réseau francophone d’Amérique. Réseau décentralisé, né du désir des stations membres d’avoir accès à des contenus radiophoniques à leur image, RFA offre à ses radios affiliées une quantité impressionnante de bulletins d’information faits sur mesure pour les communautés francophones et acadiennes, ainsi que 150 heures de programmation musicale diversifiée dont le mandat est de soutenir et compléter la production radiophonique locale, tout en mettant en valeur les artistes de nos communautés. RFA offre également des services de production publicitaire et radiophonique. Grâce à une liaison satellite continue et performante, RFA possède une capacité de communication rapide et efficace avec les communautés francophones et acadiennes, d’un océan à l’autre. 

Information complémentaire sur le mandat de l’étude

Axe développement du réseau

A) Radios en implantation

L’ARC du Canada doit prévoir les besoins de ses membres au cours des années à venir afin d’être mieux en mesure d’identifier les ressources nécessaires pour y répondre. L’ARC du Canada doit prévoir les besoins de ses membres au cours des années à venir afin d’être mieux en mesure d’identifier les ressources nécessaires pour y répondre. Présentement, la majorité des projets de radios communautaires en implantation se fait dans des zones géographiques qui, en raison parfois d’une absence de masse critique dans de très petits marchés francophones, il est une malheureuse réalité que malgré toute la bonne volonté et des programmes de subventions, certaines stations n’atteindront jamais un niveau de maturité et ce, en raison des plus élémentaires règles de marché. Un marché local trop petit, ne permet pas de générer des revenus suffisants pour permettre à la station une opération soutenue. Elle aura en plus, à faire face à de sérieuses difficultés de recrutement de personnel en raison de l’étroitesse du bassin de francophones. Si elle subsiste, ce sera souvent dans des conditions assez précaires. Comme le 

nombre de radios en implantation au sein de notre réseau croîtra sûrement au cours des prochaines années, il faudra mettre sur pied une méthodologie de prestation de services à ces radios. Elle pourra comprendre une évaluation annuelle de chaque radio, afin de mettre en priorité celles qui produisent réellement des résultats. 

B) Radios en opération

Il faudra documenter les besoins des radios en opération au niveau du financement. Pour plusieurs radios de petite taille, il s’agira d’établir des critères permettant de les définir comme « culturellement viables », même si elles sont situées dans de petites communautés isolées où leur viabilité financière est problématique. Ce statut de radio « culturellement viable » pourrait leur donner accès à des ressources leur permettant de produire une programmation de qualité pour un auditoire difficile à rejoindre. Le consultant devra donc identifier les critères généraux, d’ordre démographique ou géographique, permettant d’établir dans quelles conditions certaines radios pourraient bénéficier d’un plus grand appui. Les besoins des stations de plus grande taille devront également être pris en considération, surtout en rapport au passage imminent à la diffusion numérique.

L’étude devra se pencher sur le rôle que jouent présentement les associations provinciales comme MICRO et l’ARCANB, et les responsabilités qu’elles pourraient assumer quant au développement futur des radios en ondes et en implantation. 

L’étude devra identifier les priorités de développement du mouvement dans son entièreté et de l’ARC du Canada dans sa spécificité, et documenter le bien-fondé de ces priorités. De l’analyse de ces priorités découlera un portrait des besoins de l’association nationale, en termes de ressources, pour atteindre les objectifs qu’elle se sera fixés. L’analyse des priorités et des besoins permettra également d’ébaucher une nouvelle formule de dynamique au sein des opérations de l’ARC du Canada. Si l’association doit revenir à la source et accorder plus d’attention à l’implantation de nouvelles radios, une nouvelle approche quant à l’existence, au fonctionnement et au financement de RFA devra être élaborée.

Axe structure de financement

Une réflexion sur la structure et les services de l’ARC du Canada et ceux de RFA entend bien sûr une réflexion sur la structure de financement actuelle et son efficacité. Débutons par un constat : la quête incessante de financement, pour soutenir les services de RFA, empêche souvent l’ARC du Canada de se concentrer sur une planification des priorités de développement. Il faut donc une refonte de cette structure. Parmi les questions qui devront être posées, notons d’abord celle des cotisations des membres. Il faudrait peut-être considérer plus attentivement, en ce qui concerne les services de RFA, le concept de l’utilisateur-payeur. Ensuite, il est nécessaire d’analyser la solidité des partenariats majeurs actuels, et de définir un nouveau rôle pour ces partenaires dans la consolidation de l’ARC du Canada et/ou de RFA à l’avenir. Enfin, il s’impose d’évaluer le rendement de l’ARC du Canada en termes de ventes de publicité et de projets de production. 

Au plan législatif, le but de notre action est que le secteur de la radio communautaire soit reconnu pour sa valeur, et qu’à long terme, les lois et politiques permettent de financer la programmation canadienne produite par ce secteur. Ceci implique l’élaboration d’un « portrait » de tout ce qui touche les orientations du gouvernement fédéral dans le système de la radiodiffusion : qui sont les acteurs, quels sont les processus, etc. Ce « relevé de terrain » nécessitera le recours aux services d’un expert en représentation politique. Nous devrons également revoir notre partenariat avec Radio-Canada, et examiner les façons de le bonifier. Patrimoine canadien pourrait jouer un rôle à cet effet, et il faudra explorer cette avenue. Enfin, il nous faut examiner les alliances possibles, dans divers dossiers, avec des partenaires médiatiques du secteur privé. 

Image, marketing, communication et représentation

Le développement et l’épanouissement du réseau des radios communautaires et de son association nationale passent par l’élaboration d’une stratégie de communication, de visibilité et de marketing. Une mission claire pour l’ARC du Canada permettra de faciliter l’identification de bailleurs de fonds, et fournira aux radios un meilleur positionnement auprès des autres médias, du gouvernement et de la population en général. 

Mais l’élaboration d’une stratégie de communication, de visibilité et de marketing passe par la réalisation d’une étude d’impact, qui permettra d’étayer par des données concrètes l’impact réel des radios communautaires auprès de leur population-cible. Cette étude des retombées culturelles, sociales et économiques des radios permettra de démontrer que les radios communautaires produisent des résultats concrets, et possèdent une cote d’écoute puissante. Elle permettra également de mesurer la visibilité des radios dans leur communauté. Nous visons donc l’embauche d’une firme de consultants qui réalisera cette étude; ce travail sera doublé, au printemps 2004, de la réalisation de sondages d’écoute par BBM. Ces sondages répondront à un besoin criant chez nos radios, celui de disposer de données scientifiques sur leur auditoire et leur écoute. 

Enfin, la stratégie de communication, nous l’avons dit, doit permettre de réorienter efficacement notre image corporative et de projeter clairement la mission de l’ARC du Canada et celle de RFA. Nous devrons retenir les services d’un expert-conseil qui nous permettra d’élaborer un plan d’action pour projeter une image et un discours corporatif dynamiques, surtout auprès de nos partenaires.

La méthodologie pour l’élaboration de ce plan de marketing comprendra une série de consultations auprès d’intervenants-clé. Ces intervenants seront identifiés et la méthodologie de consultation établie en fonction des informations mises au jour dans les axes développement du réseau et financement.

Il est important de noter que certaines constantes devront s’exprimer à travers les trois axes de l’étude. En particulier, il faudra, autant au niveau du développement du réseau, du financement et de l’image/marketing, identifier les forces et les faiblesses du mouvement. 

ARC du Canada
septembre 2003


